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SUGGESTIONS

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission des affaires 
juridiques, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera 
les suggestions suivantes:

A. considérant que, dans l'éventail de la profession, l'audit se concentre du côté des grandes 
entreprises, qu'il y a par ailleurs une grande diversité parmi les petites entreprises et que 
leur croissance et expertise devraient être encouragées en les faisant bénéficier de 
meilleures conditions pour affronter la concurrence,

B. considérant qu'à la suite de la crise financière, les auditeurs ont été identifiés comme étant 
en mesure de jouer un rôle clé dans le renforcement de la surveillance de la gestion du 
risque des établissements financiers d'importance systémique (SIFI),

C. considérant que le rôle des commissions d'audit dans les SIFI n'a pas été entièrement 
exploité,

1. demande que les petites entreprises bénéficient de possibilités accrues en empêchant que 
les services d'audit interne ne soient effectués par la même société que celle chargée de 
l'audit externe; note que les tâches des services d'audit qui sont susceptibles d'entraîner un 
conflit d'intérêts, devraient être effectuées par des sociétés différentes, y compris 
l'évaluation de produits structurés complexes;

2. estime que les sociétés devraient obligatoirement procéder tous les huit ans à un appel 
d'offres ouvert pour les nominations statutaires d'auditeurs externes , avec possibilité de 
reconduction; note que pour les SIFI, ce processus devrait intervenir tous les quatre ans;

3. demande une meilleure communication dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers des SIFI, particulièrement en ce qui concerne des domaines 
spécifiques particulièrement sensibles, y compris l'interaction entre différents produits 
financiers;

4. demande aux auditeurs de SIFI de faire rapport périodiquement, sur une base collective, 
au CERS;

5. demande que le rôle des commissions d'audit des SIFI soit renforcé en exigeant que 
celles–ci approuvent un modèle d'évaluation du risque comprenant des comparaisons des 
éléments spécifiques à la société par rapport à des critères de référence; demande 
instamment que cette évaluation soit présentée chaque année pour examen et approbation 
au conseil d'administration des SIFI, en même temps que le rapport d'audit complet.


